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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 57.1 P2 (septembre 2007) : Planchers surélevés (à libre accès) - Eléments constitutifs - Exécution - Partie 2 : 
Cahier des clauses spéciales (Indice de classement : P67-103-2) 


norme française 


NF DTU 57.1 P2 


Septembre 2007 
P 67-103-2 


Planchers surélevés (à libre accès) 


Eléments constitutifs — Exécution 
Partie 2 : Cahier des clauses spéciales 


Æ Raised access floors (free access) — Constituent components 
— Execution — Part 2 : Contract bill of special clauses 


MM Doppelboden ( freizugängliche) — Bestandteile — Ausführung 
— Teil 2 : Sondervorschriften 


Statut 
Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 29 août 2007 pour prendre effet le 29 septembre 2007. 


Remplace la norme homologuée NF P 67-103-2 (Référence DTU 57.1), 
d'avril 1993. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 
Le présent cahier des clauses spéciales a pour objet de définir les 
clauses administratives spéciales aux travaux de mise en oeuvre des 
planchers surélevés faisant l'objet de la norme NF DTU 57.1 P1-1 
(CCT). 


Descripteurs 
Thésaurus International Technique : bâtiment, plancher, élément, 
cahier des charges, mise en oeuvre. 


Modifications 
Par rapport au document remplacé, révision complète du document. 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 

Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 

Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 


Le présent cahier des clauses spéciales a pour objet de définir les clauses administratives spéciales aux 
travaux de mise en oeuvre des planchers surélevés faisant l'objet de la norme NF DTU 57.1 P1-1 (CCT). 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF DTU 57.1 P1-1, 

Planchers surélevés (à libre accès) — Eléments constitutifs — Exécution — Partie 1-1 : Cahier des 
clauses techniques (indice de classement : P 67-103-1-1). 

NF EN 12825, 

Planchers surélevés (indice de classement : P 67-101). 

NF DTU 21, 

Travaux de bâtiment — Exécution des travaux en béton (indice de classement : P 18-201). 
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3 Consistance des travaux 


3.1 Travaux dus par l'entrepreneur 


Sauf dispositions contraires des documents particuliers du marché (DPM), les travaux dus par 
l'entrepreneur sont les suivants : 


les études, calculs, calepinage, dessins d'exécution et de détail des ouvrages, la vérification des 
matériaux choisis conformément aux prescriptions réglementaires notamment à celles relatives aux 
risques d'incendie et de panique et de séismicité et aux prescriptions contractuelles de résistance, 
d'adaptation à l'hygrométrie des locaux et d'isolation acoustique, 


la fourniture et la pose des vérins, 

la fourniture et la pose éventuelle de traverses, 

la fourniture et la pose des dalles, 

l'enlèvement des gravois, déchets, débris et emballages résultant de l'intervention. 


3.2 Travaux non prévus 


Si le maître de l'ouvrage demande des travaux qui ne figurent pas au paragraphe 8.1 et sauf disposition 
contraire des documents particuliers du marché (DPM), l'entreprise est libre de les accepter ou non. 


C'est le cas notamment de : 


la fourniture et la pose des accessoires, finitions et ouvrages particuliers : dalles perforées, grilles de 
ventilation, cloisonnements, etc., 


l'exécution des ouvrages de structure recevant les planchers surélevés, 
tous raccords de revêtement (carrelage, peinture, papier, etc.) correspondants, 
le traitement anti-poussière du sol des locaux, 


la fourniture et la pose des éléments d'équipement, tels les éléments de conditionnement d'air, de 
canalisations pour fluides, et toutes les liaisons entre ces éléments et ceux du plancher surélevé, 


le maintien en place des cloisons, 


toute fourniture et travaux propres à satisfaire à des exigences acoustiques ou thermiques ou de 
protection contre l'incendie, 


le traçage des axes de pose et des emplacements des vérins avant pose, 


la fourniture et l'installation d'éléments de structure pour pallier le vide entre nez de dalle béton et mur 
rideau ou lorsque la rive n'est pas constituée par une paroi lourde, 


la mise à la terre du plancher surélevé, 

la protection du plancher surélevé contre les salissures et poussières, 

le nettoyage final, surface et plénum. 

Si l'entreprise les accepte, cette acceptation entraîne une rémunération supplémentaire (avenant). 
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4 Coordination des travaux 


Le maître de l'ouvrage désigne le maître d'oeuvre et le contrôleur technique et indique à l'entrepreneur les 
missions confiées et les pouvoirs délégués, notamment en ce qui concerne la coordination avec les autres 
entreprises d'aménagement et de second oeuvre. 


NOTE 1 


Il convient que le maître de l'ouvrage s'assure que le trait de niveau permettant de déterminer le 
niveau de sol fini a été tracé pour permettre l'intervention de l'entreprise. 





Aucun autre corps de métier que le poseur de plancher surélevé ne doit circuler sur ce plancher pendant 
l'intervention et au plus tôt 48 h après la fin de la pose pour permettre la prise définitive de la colle des 
pieds de vérins. 

NOTE 2 

Dans les conditions normales, la pose du plancher surélevé intervient après la finition de tous 


travaux ou aménagements du second oeuvre, hormis toutefois le montage des cloisons reposant 
sur le plancher surélevé et l'achèvement de certains réseaux de courant fort et faible. 





4.1 Informations à donner par l'entrepreneur 
La date de remise de ces informations est fixée par le maître de l'ouvrage après la signature du marché. 


L'entrepreneur soumet au maître d'oeuvre, sous chacun des délais prescrits par le marché ou arrêtés d'un 
commun accord entre parties, les dessins d'ensemble et de détail nécessaires à l'exécution des planchers 
surélevés. 


Le maître d'oeuvre retourne à l'entrepreneur, après visa pour accord, un exemplaire de ces plans et 
dessins. 


4.2 Défaut d'informations reçues par l'entrepreneur 


Si l'entrepreneur ne dispose pas de certaines des données visées à l'annexe du présent cahier des 
clauses spéciales, il en avise sans retard le maître de l'ouvrage et le maître d'oeuvre qui font connaître la 
suite qu'ils donnent dans un délai de 15 jours. 


Le délai d'exécution est prolongé le cas échéant. 


4.3 Acceptation par l'entrepreneur 

L'entrepreneur ne peut commencer son travail que s'il a accepté, par écrit, les conditions du paragraphe 
6.1 de la NF DTU 57.1 P1-1 (CCT). 

Si les conditions requises ne sont pas satisfaites, l'entrepreneur en avise en temps voulu le maître de 
l'ouvrage et le maître d'oeuvre. 

La décision du maître de l'ouvrage fera l'objet d'un nouvel ordre de service, la date de début du délai 
contractuel ne peut être antérieure à la date de réception de ce nouvel ordre. 

L'acceptation du sol des locaux par l'entrepreneur ne porte ni sur sa résistance mécanique ni sur sa 
durabilité. 


NOTE 


Il appartient au maître de l'ouvrage de prendre toutes dispositions pour maintenir à l'abri les locaux 
à aménager et ce dès le début des travaux, et d'être en mesure de corriger l'influence des 
conditions atmosphériques à l'intérieur de ces locaux, de façon à limiter les variations des états 


hygrométriques. Pour limiter les variations hygrométriques de l'espace compris entre le plancher 
surélevé et le sol des locaux, les canalisations d'eau chaude ou froide sont calorifugées le cas 
échéant. La mise en route du chauffage des locaux dans lesquels les planchers surélevés sont 
posés est faite progressivement. 





4.4 Interventions non prévues sur les ouvrages 


Si en cours de travaux, des interventions non prévues au marché de l'entrepreneur son envisagées sur les 
planchers surélevés mis en oeuvre par lui, il doit en être informé et donner son accord. 


4.5 Réseaux 


Tous les cheminements d'électricité, de courants faibles, de fluides et de gaines doivent être situés selon 
le calepinage du plancher surélevé préalablement établi. 


Lorsque ces réseaux sont raccordés à des équipements fixés aux dalles de plancher surélevé, leur 
implantation est proche de ces dalles afin d'éviter des déposes et reposes excessives. 
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4.6 Constat contradictoire 


Si nécessaire, le maître de l'ouvrage assure après le constat contradictoire une protection contre les 
salissures ou dommages. (film polyane par exemple). 
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Annexe A (informative) Mémento pour la rédaction des documents particuliers 
d'un marché 

Le présent mémento a pour objet de rappeler les données en vue de l'établissement des documents 
particuliers d'un marché de mise en oeuvre de planchers surélevés. 


Ces informations sont nécessaires pour obtenir la cohérence technique de l'installation et l'estimation 
correcte des coûts des travaux. Elles doivent donc être déjà normalement connues au moment de l'appel 
d'offres. Elles résultent le plus souvent d'une collaboration entre le maître d'oeuvre et l'entrepreneur de 
planchers surélevés. 


Chaque fois que possible, ces informations sont données sur plans. 
Tout dossier d'étude ou projet doit indiquer les informations suivantes : 


A.1 Caractéristiques du bâtiment et des locaux 


La définition du type de bâtiment et de locaux accompagnée d'un ou plusieurs plans ou croquis cotés 
montrant clairement les surfaces à équiper avec niveaux d'origine des sols et niveau fini souhaité sur 
plancher surélevé et précisant les caractéristiques dimensionnelles et de position des éléments de 
structure, de conditionnement d'air, de canalisations pour fluides, etc., qui sont susceptibles d'interférer 
dans la conception et l'exécution des planchers surélevés. 

Pour les bâtiments situés en zone de séismicité non nulle la classe et le risque des bâtiments sont 
précisés. 

Les conditions de température, d'humidité relative et d'agressivité de l'atmosphère dans lesquelles sont 
placés les planchers surélevés en particulier vérins, traverses et entretoises. 

C'est le cas par exemple de locaux humides, de locaux soumis à vibrations importantes, d'atmosphère 
corrosive, ces exemples n'étant bien entendu pas limitatifs. 


A2 Caractéristiques des planchers en fonction des conditions d'exploitation 


Tout dossier d'étude ou projet doit indiquer les caractéristiques suivantes des planchers surélevés compte- 
tenu des conditions d'exploitation des locaux : 


A.2.1 Classe de résistance aux efforts verticaux 


En fonction des résultats obtenus aux essais de systèmes suivant la norme NF EN 12825 , les planchers 
surélevés sont classés comme suit : 


Charge de rupture (KN) 








Un indice A, B ou C indique la classe de la flèche choisie suivant la norme NF EN 12825. 


A.2.1.1 En options éventuelles 
e les dispositions de liaison équipotentielle et de mise à la terre, 
e les exigences acoustiques, 
e les exigences de sécurité incendie lorsqu'elles découlent de l'application des règlements en vigueur, 
e toute autre exigence résultant des particularités d'installation ou d'utilisation. 


A.3 La nature du sol des locaux 
Le sol des locaux destiné à recevoir le plancher surélevé doit résister : 
e au poids propre et aux contraintes du système de plancher surélevé, 
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e aux charges statiques et dynamiques prescrites pour ce plancher surélevé. 
Lorsque le plancher est constitué de dalles de béton précontraint sans chape de compression, les 
tolérances du parement doivent être celles de la norme NF DTU 21. 


Les parements des surfaces de dalles, dallages et planchers sont conformes aux spécifications de la 
norme NF DTU 21 . Le béton brut n'est pas admis. 

Dans les cas de bâtiments existants, le maître d'ouvrage signale et précise les écarts par rapport aux 
exigences formulées par les NF-DTU et autres normes en vigueur pour les sols neufs. 

La couche superficielle du sol des locaux doit résister à l'arrachement manuel d'un pied de vérin collé. La 
décision d'appliquer une peinture ou un revêtement antipoussière en totalité ou partiellement sur le sol des 
locaux est du domaine du maître d'ouvrage. Si ce traitement ne fait pas partie du lot « plancher surélevé », 
l'applicateur de peinture ou de revêtement devra s'assurer de la compatibilité du produit employé avec les 
adhésifs à utiliser pour le collage des pieds de vérins. 


A.4 Le planning de livraison sur site et le planning de montage 
Tout dossier d'étude ou projet doit indiquer les informations suivantes : 


L'énoncé des particularités ou difficultés éventuelles d'accès au chantier et de stockage sur site ainsi que 
la disponibilité des engins de levage, grues, élévateurs, monte-charges, etc. 


Les accès au lieu de pose doivent être dégagés pour permettre un déchargement des matériels de 
plancher surélevé au pied du bâtiment au droit de l'issue d'accès. 


Les circulations horizontales sont dégagées pour permettre l'acheminement de ces matériels par 
transpalette jusqu'aux locaux à équiper. La nature des circulations verticales est précisée et celles-ci sont 
accessibles et utilisables au moment du montage. 
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